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ça commence bien !
Les pays de la zone euro se sont mis d’accord
pour établir “l’union bancaire” et c’est
l’Anglais “eurosceptique” Jonathan Hill que le
nouveau président de la Commission euro-
péenne Jean-Claude Juncker, a nommé
Commissaire chargé des services financiers. À
ce titre, il sera responsable de la régulation des
marchés financiers, de la gestion bancaire et
de la réglementation des produits financiers.
Hill est un proche de David Cameron et il a été
conseiller de l’ex-Premier ministre John Major
avant de se lancer dans les affaires, il est
notamment le co-fondateur de la société de
conseil “Quiller Consulting” dont les clients,
les entreprises du secteur financier tels que
HSBC, sont les propriétaires1. Les lobbies ont
donc encore un bel avenir à Bruxelles et les
banques continueront à être bien protégées. 
Ouf, on a failli avoir peur !!

les boites noires
Il n’y avait quand même pas trop de souci à se
faire car les banques sont de telles «boites
noires» que même les plus grands spécialistes
ont du mal à voir clair dans leur gestion. C’est
ce que nous explique le journaliste Eric Albert
dans sa Lettre de la Cité2. Les pays de la zone
euro s’étant enfin mis d’accord pour établir
l’union bancaire, la BCE allait concrètement
devenir le régulateur unique des banques.
Mais au préalable, elle devait réaliser un exa-
men de santé de tous les établissements finan-
ciers, un AQR3 comme disent les spécialistes.
Les analystes bancaires de la banque américai-
ne Citi (une équipe d’une douzaine de per-
sonnes dont le rôle est de surveiller les éta-
blissements financiers de chaque pays euro-
péen) se sont donc mis au travail pour tenter
d’évaluer à l’avance le résultat de l’AQR. Le
superviseur de cette équipe, Kinner Lakhani,
s’est alors trouvé dans une impasse : «Je suis
arrivé à la conclusion que c’était impossible à
faire», a-t-il déclaré. Les actifs des banques
n’étaient absolument pas comparables :
«D’un pays à l’autre, la présentation n’était
pas la même. Même à l’intérieur d’un pays,
les banques ne révélaient pas les mêmes
détails. C’était impossible d’en tirer des
conclusions». 
Eric Albert met les points sur les i : «En clair,
explique-t-il, même une équipe composée des
meilleurs spécialistes du secteur n’a pas la
moindre idée de la réelle solidité des banques.
Leurs épais rapports annuels, malgré des
apparences scientifiques, se rapprochent plus
d’un brouillard de chiffres que d’une mesure
précise de la robustesse des établissements.
Les banques sont de véritables boites noires
forçant les régulateurs à œuvrer à l’aveuglet-
te […] La réalité est que le travail d’analyse

de l’AQR, si nécessaire soit-il, est en grande
partie une cause perdue. La qualité des actifs
des banques est d’abord affaire de jugement.
Un prêt adossé à de l’immobilier à Londres
est-il solide ou non ?» La seule solution
semble être de forcer les établissements finan-
ciers à détenir d’énormes réserves de cash
pour faire face à un éventuel krach, mais les
banques n’aiment pas ça car c’est de l’argent
gelé qu’elles ne peuvent pas utiliser pour faire
prospérer leurs affaires. 

démYstification
Dans son livre Debunking Economics4,
l’Australien Steeve Keen, Professeur à
l’Université de Kingston à Londres, entre-
prend de démystifier la théorie économique
avec beaucoup de pédagogie. «Il fait partie de
la douzaine d’économistes académiques
renommés qui ont mis en garde depuis long-
temps contre le retour d’une grande récession
- une déflation provoquée par l’excès de dette
privée devenue insoutenable - telle que nous
la voyons aujourd’hui»5. Son ouvrage s’adres-
se non seulement aux étudiants en économie
mais aussi aux entrepreneurs, aux politiques
ou encore aux banquiers. Il explique comment
des hypothèses arbitraires et contradictoires
ont donné naissance à des lois fausses qui ne
sont remises superficiellement en question
que pour tenter d’en corriger à la marge les
résultats. Qui plus est, la complexité de l’outil
mathématique utilisé dans ces théories écarte
les économistes conventionnels du débat, cer-
tains principes étant jugés acquis bien que rien
ne les valide. C’est notamment le cas de la
sacro-sainte théorie de l’équilibre économique
qui n’est qu’un mythe (déjà dénoncé6 par
Jacques Duboin) même dans un univers de
concurrence “libre et non faussée”: «considé-
rer que l’offre et la demande se croisent
autour d’un prix d’équilibre est rarement
valable, sauf peut-être pour un seul consom-
mateur, un seul producteur et tout au plus
deux produits. Les conséquences qu’en a
tirées la théorie sur le comportement supposé
des producteurs, des salariés et des consom-
mateurs tombent donc à l’eau. Même si, une
fois de plus, la théorie a tenté de s’adapter
superficiellement en créant, par exemple, un
unique “consommateur agrégé” représentant
à lui seul toute la demande. Ainsi en va-t-il
de l’erreur couramment admise selon laquelle
l’offre crée sa propre demande qui néglige non
seulement le rôle de l’incertitude et des anti-
cipations de gain, mais aussi le principe
même du capitalisme : l’accumulation du
capital»5. Cela devrait, me semble t-il,  inspi-
rer nos gouvernants… 

Jean-Pierre mon
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É D I T O R I A L

Les Français, qui ont élu François
Hollande pour en finir avec la politique
de droite menée par son prédécesseur,

sont surpris par les mesures qu’il fait prendre.
C’est qu’ils n’ont pas compris ce que le
Président a dit de lui-même (mais pas au cours
de sa campagne présidentielle…) : il est social-
démocrate, ce qui signifie que son objectif est
«le triomphe du capitalisme absolu»1.

C’est la raison pour laquelle il a choisi
la politique de l’offre : aider directement les
entreprises pour qu’elles fassent des bénéfices
(on dit pudiquement ”être compétitives“) et
non pas la politique de la demande qui, en
favorisant le pouvoir d’achat des consomma-
teurs, aurait aussi développé l’activité des
entreprises, mais en l’orientant vers les besoins
exprimés par la population. Il n’y a donc que le
MEDEF pour applaudir ce choix. 

Les déçus manifestent, mais sans suc-
cès, car seules les protestations venant de droi-
te sont entendues. Dans notre démocratie for-
melle, qu’ils respectent, ils ne peuvent donc se
faire entendre que par les élections. Le résultat
est là : si le PS, qui avait pratiquement tous les
pouvoirs (Assemblée, Sénat, régions, mairies)
a, en deux ans, perdu partout la majorité, c’est
bien parce que sa politique n’est pas celle que
ses électeurs en attendaient. Alors, débousso-
lés qu’ils sont quand ils entendent encore dire
que le PS, c’est la gauche, ils sont prêts à croire
que gauche et droite, c’est la même chose !

Non, une politique de gauche ne
consiste pas à aider en priorité les entreprises,
en les exonérant d’impôts, en endettant l’État,
et en imposant des dizaines de milliards d’éco-
nomies diverses à la population. Ces restric-
tions n’ont pas seulement des effets déplo-
rables dans l’immédiat (réduction des budgets
sociaux et dégradation des services publics).
Ils auront d’autres conséquences catastro-
phiques, à long terme, mais prévisibles. Par
exemple le manque de moyens dont disposent
les universités et la recherche publique, qui les
paralyse déjà. 
Mais ce gouvernement n’en a cure… Il doit
obéir aux directives que son chef lui impose en
fonction de ses propres convictions. Tant pis si
le résultat prouve que ces dernières sont infon-
dées : il a été élu pour cinq ans au suffrage uni-
versel. Alors, après lui, le déluge.

*
Notre démocratie est donc bien mal en

point. Et dans tous les domaines. Autre
exemple : nous avons appris qu’un nouveau
découpage des régions a été décidé, sans qu’il

soit question de consulter les populations
concernées. Alors tant pis si les habitants de la
région nantaise, le pays d’Anne de Bretagne,
se veulent bretons : refusé. Et en plus, l’aéro-
port de N-D des Landes sera implanté sur
leurs terres, même s’ils ont de bonnes raisons
de ne pas le vouloir.

Nous n’avons pas, en France métropo-
litaine, une région qui revendique son indé-
pendance, comme le font l’Écosse ou la
Catalogne. Mais nous avons encore des colo-
nies, même si elles sont dites “Territoires
d’Outre-mer”. Si ces terres sont françaises c’est
parce que la prise de possession d’un pays par
un autre, mieux armé, se pratiquait couram-
ment dans le passé. Or la démocratie, c’est le
respect du droit des peuples à disposer d’eux-
mêmes : elle implique donc la décolonisation.
Depuis maintenant plus de trente ans, l’indé-
pendance de la Nouvelle-Calédonie est prépa-
rée. Comment cette décolonisation se passe-t-
elle ? - C’est la question sur  laquelle Yvonne
Savéan s’est penchée et tente de répondre dans
les pages qui suivent. Les conclusions qu’elle
en tire susciteront des réflexions : l’indépen-
dance est-elle un véritable progrès si elle est
remplacée par une tutelle économique et
financière, moins formelle, mais aussi injuste
et inégalitaire ?

*
La démocratie n’est pas seulement le

respect de la volonté des peuples, c’est aussi
(d’abord ?) le respect de leur culture, de leurs
particularités, de leur originalité. Et parmi tous
les dégâts imputables à la mondialisation capi-
taliste, il faut dénoncer l’uniformisation des
cultures. Rappeler que la nécessité de sauver la
biodiversité en général, c’est aussi veiller à
sauvegarder la biodiversité humaine, et qu’il
est odieux d’obliger les foules, forcées d’émi-
grer, à s’intégrer en effaçant tout ce qui est leur
histoire pour adopter un genre de vie qui leur
est totalement étranger… et qu’on leur présen-
te comme “le progrès”, le “développement”…
Au nom de quels critères ? 

Parmi les particularités qui fondent un
peuple, la langue est un des liens les plus
anciens et les plus profonds. La mondialisation
libérale s’étend aussi par l’imposition de la
langue anglaise, celle du commerce internatio-
nal. Mais heureusement, quelques jeunes, sou-
mis à cette pression, savent résister. Fanny
Evrard, jeune étudiante (21 ans) le prouve par
son témoignage (voir p.12) d’une année d’étu-
de en Espagne, comme boursière Érasmus.

marie-louise duboin
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Bien que la Nouvelle-Calédonie, ile lointaine du Pacifique Sud, soit françai-
se depuis plus de 150 ans, son Histoire est bien peu connue des métropolitains.
Pourtant, le processus original de décolonisation, progressive et pacifique, qui
y a été initié à la fin des années 1980, mérite qu’on l’analyse dans toute sa
complexité. YVONNE SAVÉAN s’est donc penchée sur cette question et elle tente
ici d’en définir quelques points essentiels :

De graves “évènements“ ont ensanglanté la
Nouvelle-Calédonie en 1980-84. Ces évène-
ments violents, proches de la guerre civile,

ont opposé les Kanak*, mélanésiens originaires de
Nouvelle-Calédonie, revendiquant leur indépen-
dance et d’autre part, les “Caldoches”, colons d’ori-
gine européenne, maitres de l’économie néo-calé-
donienne et refusant que totalité ou partie de la
Nouvelle-Calédonie quitte le giron de la
République française. 
La nécessité de rétablir la paix civile a conduit les
protagonistes de ce conflit à accepter un compro-
mis et à signer les accords de Matignon-Oudinot
en 1988, puis ceux de Nouméa en 1998. Ces
accords se sont traduits par un partage des res-
ponsabilités entre indépendantistes et non-indé-
pendantistes (ou loyalistes), engageant la
Nouvelle-Calédonie dans un processus original
de décolonisation qui visait à doter ce territoire
d’infrastructures politiques et économiques
devant lui permettre d’assumer progressivement
sa pleine souveraineté. La Nouvelle-Calédonie
quittait ainsi son statut de Territoire d’outre-mer,
acquis en 1946, pour devenir une “Collectivité
d’outre-mer sui generis (avec un statut propre)” qui
reste, encore à ce jour, unique en son genre et qui
devrait voir son aboutissement au plus tard en 2018.

un Passé difficile
La Nouvelle-Calédonie est un territoire océanien
(18.576 km2) constitué d’un ensemble d’îles :
Grande Terre (16.374 km2), îles Loyauté : Ouvéa,
Lifou, Maré et Tiga (1.980 km2) et quelques autres
ilôts rocheux, peuplés ou non. Lorsqu’en 1853, le
contre-amiral Febvrier–Despointes prend posses-
sion de la Nouvelle-Calédonie au nom de la
France et de l’empereur Napoléon III, environ
60.000  mélanésiens (Kanak) occupent cet archipel.
L’État français devient alors propriétaire de l’en-

semble du territoire néo-calédonien et, comme
dans tous les territoires colonisés, la colonisation
de la Nouvelle-Calédonie s’est effectuée aux
dépens des populations autochtones. La colonisa-
tion par des Européens est encouragée alors que
les Kanak sont relégués sur des “réserves”. En
1903, les réserves kanak de Grande Terre repré-
sentent seulement 7,3% de la surface de l’île. Les
îles Loyauté sont des réserves à 100% et sont enco-
re aujourd’hui peuplées essentiellement par des
Kanak. La spoliation foncière dont ont été vic-
times les populations mélanésiennes est en gran-
de partie responsable des révoltes, se traduisant
par des épisodes particulièrement violents en
1878, en 1917 et en 1984-882. 
Les “évènements” de 1984-88 culminent avec l’as-
saut par le GIGN de la grotte de Gossanah sur l’île
d’Ouvéa en mai 1988 : 21 morts, dont 19 indépen-
dantistes et 2 militaires, dans des conditions
jamais totalement élucidées**. Les opposants
prennent conscience de l’impasse où les mène la
violence et de la nécessité d’un dialogue entre eux
et avec l’État. Ceci ne se fera pas sans heurt, mais
aboutira finalement aux Accords de Matignon,
qui ont été signés le 26 juin 1988 par Michel
Rocard, premier ministre, Jean-Marie Tjibaou
(Front de Libération Nationale Kanak et Socialiste
=FLNKS) et Jacques Lafleur (Rassemblement
Pour la Calédonie dans la République=RPCR). Ils
ont été suivis des Accords Oudinot en août 1988 et
par la loi référendaire (loi adoptée par le peuple
français consulté par référendum) du 9 novembre
1988. Les accords de Matignon-Oudinot mettent
l’accent sur le rééquilibrage social et économique
entre les populations et les régions3 : 
•Décentralisation des pouvoirs publics avec la
création de provinces dotées d’un large domaine
de compétences, de ressources financières et
administrées par une assemblée et un président. 

Nouvelle-Calédonie,
un réel processus de décolonisation ?

par  Yv o n n e  s av é a n

l’adjectif
“kanak” 
et le nom,
“Kanak” sont
invariables 
en genre et 
en nombre
depuis 19981.

*

Voir à ce sujet
le beau film
de Mathieu
Kassovitz
L’ordre et la
morale (2011).

**

la coutume kanak
La “coutume” désigne à la fois le code oral qui régit la société kanak (ensemble de règles, de pratiques et de
rituels), l’art de vivre mélanésien dans son ensemble et le geste de l’échange coutumier (échange  de paroles et de
dons). La coutume régit également le statut civil coutumier et constitue le fondement du lien social mélanésien.
La société kanak est structurée autour d’une organisation coutumière dont la base est le “clan”. Les clans sont
regroupés en tribus au sein de districts coutumiers qui sont eux-mêmes regroupés en aires coutumières. Les ins-
tances coutumières sont le conseil du clan, le conseil des chefs de clan, le conseil d’aire coutumière…(5 p.24)

S O R T O N S                  D E             L ’ H E X A G O N E …



•Reconnaissance de l’identité du peuple kanak et poli-
tique de rééquilibrages économique, social et culturel en
faveur de cette population victime de la colonisation.
L’importance de la “coutume“ (voir encadré ) dans l’or-
ganisation sociale mélanésienne est  prise en compte
par la création de conseils consultatifs coutumiers
dans chacune des huit aires coutumières et d’un
conseil coutumier territorial.

En ce qui concerne l’indépendance, sans y renoncer, le
FLNKS admet que les Kanak ne sont pas prêts à l’as-
sumer. Ainsi que le dit Jean-Marie Tjibaou, il ne veut
pas «sortir par la grande porte de l’indépendance pour ren-
trer par la petite porte de la mendicité et du FMI»4. Il réus-
sit avec difficulté à convaincre la majorité des indé-
pendantistes de retarder de dix ans leur revendication
d’un référendum d’autodétermination. 
Malheureuse ment, il ne sera pas compris par tous
puisqu’il est assassiné par un indépendantiste extré-
miste en mai 1989.

*
Les accords de Matignon-Oudinot donnent effective-
ment lieu à la création de trois provinces à partir de
juillet 1989 : 

Les Kanak prennent le pouvoir dans la province Nord
et dans les îles Loyauté où ils sont majoritaires. Alors
que la province Sud concentre les trois quarts de la
population et de l’activité économique de Nouvelle-
Calédonie, la province Nord a un niveau de dévelop-
pement, d’infrastructures économi ques et d’équipe-
ments sanitaires et sociaux pratiquement nul. Les
Kanak vivent en autarcie sur les terres coutumières
des produits de la pêche, de la chasse et de l’agricul-
ture :  «Dans les années 1970-1980, quelque cent trente ans
après que la France eut fait main basse sur la Nouvelle-
Calédonie, les Kanak sortaient encore peu des réserves où ils
avaient été cantonnés à la fin du XIXe siècle. Au bout de

pistes poussiéreuses, dans des masures privées de tout
confort, une population écrasée par la ségrégation végétait
économiquement et socialement, tandis qu’au même
moment les cours du nickel flambaient et que l’enrichisse-
ment insolent des Européens s’étalait à Nouméa»6.
Suite aux accords de Matignon-Oudinot, l’État fran-
çais a injecté des sommes importantes dans le budget
de la Nouvelle-Calédonie pour développer des infra-
structures publiques, en particulier dans la province
Nord. Des grands travaux ont été entrepris pour la
construction d’hôpitaux, de routes, de lycées, raccor-
dements au réseau électrique, adductions d’eau, amé-
lioration de l’habitat rural… 

Par ailleurs, un programme de formation substantiel a
été mis en place pour former des cadres mélanésiens,
trop peu nombreux à cette époque : seulement 6% de
cadres étaient d’origine kanak. 
La promotion de la culture kanak a connu aussi une
avancée importante avec la création de l’Agence de
Développement de la Culture Kanak (ADCK), établis-
sement public d’État, dont la mission était de valoriser
le patrimoine culturel kanak sous toutes ses formes1.

de matignon à nouméa
Lors des accords de Matignon-Oudinot, une durée de
10 années semblait appropriée pour que l’avancée en
matière de rééquilibrage économique apporte une
réelle amélioration au statut des populations mélané-
siennes et pour que la population de Nouvelle-
Calédonie soit à même de décider de son destin. 
En fait, dès 1991, les non-indépendantistes remettaient
en cause la tenue du référendum et de nombreuses
discussions auront lieu pendant ces dix années2 p.59. 
Par ailleurs, tout en restant «ouvert à tout dialogue
dans une perspective d’indépendance», le FLNKS
impose, avant la tenue des négociations, des revendi-
cations concernant la dette morale de la colonisation
ainsi que la revendication économique du “préalable
minier” (encadré page suivante).
Enfin, le 5 mai 1998, le FLNKS et le RPCR décident
d’un commun accord que le référendum d’auto-déter-
mination serait prématuré et le reportent de 20 ans
(soit au plus tard en 2018). 
Par ailleurs, ils se réunissent à Nouméa le 5 mai pour
définir l’organisation politique de la Nouvelle-
Calédonie et les modalités de son émancipation pen-
dant les vingt ans à venir.
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les trois Provinces néo-calédoniennes (chiffres de 2009)5 et 7

•Province Sud : 45% de la surface de Grande Terre ;
74,5 % de la population de Nouvelle-Calédonie (en particulier 
autour de Nouméa), dont 27% de Kanak et 36% d’Européens

•Province Nord : 55% de la surface de Grande Terre ; 
18,4% de la population de Nouvelle-Calédonie 

dont 74% de Kanak et 12,7% d’Européens 
•Iles Loyauté : 7,1 % de la population de Nouvelle-Calédonie 

dont 97%  de Kanak.
(Voir plus loin le paragraphe “La population néo-calédonienne”)
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les accords de nouméa : 
le mot d’ordre “un destin commun“

Les Accords de Nouméa en mai 1998 et la loi orga-
nique de mars 1999 ont défini un nouveau statut
pour la Nouvelle-Calédonie9. Ils organisent l’éman-
cipation de ce territoire sur vingt ans avec le trans-
fert, progressif mais irréversible, de compétences
normalement détenues par un État souverain. Ils
visent à créer une “citoyenneté“ néo-calédonienne
devant aboutir à une “nationalité” néo-calédonienne
associant toutes les communautés vivant sur le sol
néo-calédonien dans une «communauté de destin».
•La loi met en place la création de nouvelles insti-
tutions gouvernementales avec : 
—Un parlement : le congrès comportant 54
membres issus des Assemblées des 3 provinces à la
proportionnelle :

Le congrès vote les “lois du pays” et élit un
Président du congrès. 
— Un exécutif local et collégial : le gouvernement
de la Nouvelle-Calédonie est constitué de 5 à 11
membres proposés par le congrès à la proportion-
nelle, qui choisissent un Président du
Gouvernement et un Vice-président. 

• L’accent est mis sur une meilleure prise en comp-
te de l’identité kanak avec : 
— La création d’un Sénat coutumier obligatoire-
ment consulté lorsqu’un projet de loi concerne
l’identité kanak.
— L’introduction du “droit coutumier“ dans le
droit français. Depuis les Accords de Nouméa, au
droit civil commun qui est exercé en Nouvelle-
Calédonie comme en France, s’ajoute en Nouvelle-
Calédonie un autre système pour les personnes
relevant du statut civil coutumier kanak. Les per-
sonnes relevant de ce statut sont régies par leur
coutume (état civil, mariage, filiation, succession…)
sauf si elles y renoncent.
—  La définition du fonctionnement des aires cou-
tumières. 
— La valorisation du patrimoine culturel kanak
avec l’inauguration du Centre culturel Jean-Marie
Tjibaou (CCT) en mai 1998. On trouve au CCT un
centre d’art, un musée, des salles de spectacle et
une bibliothèque spécialisée... 
— La préférence donnée au recrutement des popu-
lations locales.  
• L’accord de Nouméa prévoit un transfert progres-
sif des compétences de la France à la Nouvelle-
Calédonie à l’exception des compétences réga-
liennes (défense, monnaie, justice, sécurité et
affaires étrangères) qui ne seront transférées que
lors de l’accession de la Nouvelle-Calédonie à la
pleine souveraineté. Un échéancier de ce transfert a
été prévu et échelonné sur 20 ans. Certaines compé-
tences devaient être immédiatement transférées
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rePrésentants de la PoPulation néo-calédonienne5

Province      Province            iles              total  
sud  nord             loyauté 

Représentants dans chaque  
assemblée de province 40 22 14

Représentants 
siégeant au congrès 32 15 7 54

Tableau 1

le nickel, un outil de l’indéPendance8

La Nouvelle-Calédonie renferme dans ses sous-sols le quart des réserves mondiales de nickel, métal indispensable
à la fabrication de l’acier inoxydable. Dans cette île du Pacifique, l’exploitation du nickel a évolué parallèlement à
la colonisation. Jusqu’au début du 21ème siècle, le monopole de l’exploitation du nickel était détenu par la SLN
(Société Le Nickel) installée dans la Province sud, près de Nouméa. La SLN, premier employeur de Nouvelle-
Calédonie, achetait le minerai à des petits exploitants pour le transformer dans son usine de Doniambo ou l’expor-
tait comme minerai brut. La SLN détenait aussi, sans les exploiter, plusieurs massifs dans le Nord de Grande Terre.
Le FLNKS, considérant ceci comme un “pillage”, a exigé d’être impliqué dans l’exploitation du nickel en demandant
qu’une usine d’extraction du nickel soit construite dans la province nord et que les Kanak soient impliqués dans la ges-
tion de cette usine : c’est ce qu’on a appelé le préalable minier. 
En 1990, suite aux accords de Matignon et avec l’aide de l’Etat, la Sofinor, société d’économie mixte travaillant pour
le compte de la province Nord, à majorité indépendantiste, rachète la société SMSP (Société Minière du Sud
Pacifique) signant ainsi l’entrée des Kanak dans les affaires minières. 
En 1998, la SMSP devient propriétaire de la montagne du Koniambo dont le sous-sol est riche en minerai. En jan-
vier 2006,  cet accord aboutit à la création d’une société minière associant les Kanak représentés par la SMSP majo-
ritaire (51%) à une société étrangère (Falconbridge). La construction de l’usine de Vavouto commence en 2007 et la
première coulée de nickel est sortie de cette usine en avril 2013. L’objectif est de parvenir à une production de plei-
ne capacité, soit 60 000 tonnes par an, en 2015. La société Koniambo Nickel SAS est à ce jour une coentreprise
appartenant pour 51% à la SMSP et pour 41 % à Glencore-Xstrata (compagnie anglo-suisse de négoce et de courta-
ge de matières premières).
La SMSP a conclu d’autres accords avec des sociétés coréenne et chinoise avec comme préalables : de contrôler ces
sociétés par une participation majoritaire de 51%, de protéger au maximum l’environnement et de favoriser les
retombées sur la population néo-calédonienne. À chaque fois, il s’est agit pour ces sociétés, de construire les usines
et d’apporter la technologie, les Kanak représentés par la SMSP, apportant le minerai.
Paul Néaoutyine, Kanak indépendantiste et président de la province Nord, a été le stratège de l’accession des Kanak
à la propriété minière : «Nous avons la possibilité d’accéder à la pleine  souveraineté en valorisant le nickel. Ceci permettra
que les bénéfices soient redistribués sur place pour améliorer le sort de la population kanak au lieu de ne bénéficier qu’à quelques
privilégiés. Koniambo Nickel est une usine rentable dont nous indépendantistes, touchons des dividendes et qui a fourni plus
de 6.000 emplois. C’est un pas important vers l’indépendance.»



alors que d’autres le seraient lors d’étapes ulté-
rieures. Le transfert d’une compétence devait s’ac-
compagner de subventions permettant au gouver-
nement de Nouvelle-Calédonie d’assumer cette
nouvelle responsabilité.
• En ce qui concerne le corps électoral apte à se
prononcer lors du référendum d’autodétermina-
tion prévu entre 2014 et 2018, seules seront consul-
tées les personnes justifiant de vingt ans de rési-
dence sur le territoire néo-calédonien en 2018 et
donc déjà inscrites sur les listes électorales en 1998
(gel électoral).
• Les néo-calédoniens consultés en novembre 1998
ont donné leur approbation sur l’accord de
Nouméa (72% des votes exprimés). 
• En octobre 2013, la loi du 19 mars 1999  a été réac-
tualisée sur 3 points :
— Permettre à la Nouvelle-Calédonie de se doter
d’autorités administratives indépendantes locales
disposant des mêmes prérogatives que leurs
homologues nationales.
— Conférer plus de  pouvoir au président du gou-
vernement de la Nouvelle-Calédonie. 
— Accompagner les autorités néo-calédoniennes
dans l’exercice de leurs nouvelles responsabilités. 

la P o P u l at i o n n é o-c a l é d o n i e n n e
Lorsque l’on évoque la Nouvelle-Calédonie, on
pense “Kanak“ et “Caldoches“. En fait, ce territoire
d’outremer est depuis longtemps une zone de
migration importante à cause de l’attractivité de
son secteur industriel minier fournisseur d’emploi.
Pour cette raison, nombre d’habitants des îles océa-
niennes, mais aussi d’Asie, sont venus en
Nouvelle-Calédonie depuis les années 1950. Les
îles Wallis et Futuna ont connu un véritable exode
et la population néo-calédonienne originaire de ces
îles est deux fois plus importante que celle encore
présente dans l’archipel d’origine10. 
Le peuplement par des populations étrangères a
correspondu à la volonté politique de l’État, dans
les années 1970, d’affaiblir le mouvement nationa-
liste kanak. Ainsi, dans la lettre de Pierre Messmer
au secrétaire d’État aux DOM-TOM en 1972, l’im-
migration de français métropolitains était encoura-
gée «pour améliorer le rapport numérique des commu-
nautés»2 p.21. De même, lors du grand boom du nic-
kel (1967 à 1972), les propriétaires caldoches ont
préféré faire venir de la main d’œuvre étrangère
(15 à 20.000 immigrants, métropolitains, polyné-
siens, antillais) plutôt que de faire appel à la main
d’œuvre kanak2, p.19-20. 
• Cette mosaïque de population (tableau 2 ci-après)
retentit-elle sur le processus de décolonisation ? On
estime que 80% des Kanak sont indépendantistes,
mais ils ne représentent que 40% de la population6.
L’indépendance ne peut donc se réaliser sans une
fraction au moins des autres populations cal-
doches, wallisiens… Or, les populations non-méla-
nésiennes (polynésiens, asiatiques ou autres) sont
«fortement encouragés» à voter anti-indépendantis-
te par leurs employeurs européens2, p.28…! Par

ailleurs, si parmi les 30% de néo-calédoniens euro-
péens il existe une faible minorité d’indépendan-
tistes, un pourcentage non négligeable de Kanak
est anti-indépendantiste. Enfin, comme il apparait
sur le tableau 2, plus de 13% des néo-calédoniens
refusent de se considérer comme appartenant à
une communauté. Il est donc impossible de déter-
miner les conséquences d’un vote d’autodétermi-
nation en se fondant sur les seules origines eth-
niques des participants.

en 2014 
où en est le Processus de décolonisation ?
1• Les institutions 
La Nouvelle-Calédonie est la seule collectivité
ultra-marine ayant un gouvernement et un parle-
ment qui ont un réel pouvoir exécutif et législatif.
Depuis l’accord de Nouméa, le Haut Commissaire
de la République, représentant la France est can-
tonné à des fonctions de sécurité civile générale
équivalentes à celles d’un préfet métropolitain. La
Nouvelle-Calédonie a donc une autonomie poli-
tique que nulle autre ancienne colonie n’a acquise
sous la souveraineté française.
Depuis 1999, la majorité au congrès est détenue par
la droite anti-indépendantiste même si les indé-
pendantistes progressent régulièrement. Ainsi, lors
des élections provinciales de mai 2014, sur les 54
sièges du congrès, les indépendantistes ont gagné 2
sièges. Cependant, ils restent minoritaires avec 25
sièges contre 29 aux loyalistes : 

Il faut noter cependant que même si c’est la droite
traditionnelle qui dirige la Nouvelle-Calédonie, le
mode de scrutin, à la proportionnelle, fait que les
différents courants politiques sont représentés
dans les instances gouvernementales. Ainsi, suite
aux dernières élections provinciales, les 54
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Tableau 3

Tableau 2
grouPes de PoPulation en nouvelle-calédonie

(Recensement de 2009) 7

nombre    Pourcentage 
de personnes   

kanak 99.07          40,34%
européens 71.721 29,2%
Wallisiens et futuniens 
(arrivés à partir des années 1950) 21.763 8,66%
se définissant comme métis 20.398 8,3%
se définissant néo-calédoniens 12.177 4,96%
différents groupes asiatiques
(ancienne main d’œuvre venue à la fin du XIXè siècle) 8.199 3,34%
tahitiens 4.985 2,03%
autres 7.760 3,15%

total 246.081 100%

résultats des élections Provinciales de mai 201411

Représentants              Province   Province    Iles      Total 
au congrès Sud          Nord     Loyauté
Indépendantistes 6 12            7           25

Non- indépendantistes       26 3 0 29
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membres du congrès ont élu en juin 2014, 11
membres du gouvernement parmi lesquels 6 non-
indépendantistes et 5 indépendantistes. Les 11
membres du gouvernement ont choisi comme pré-
sident du gouvernement Cynthia Ligeard
(Rassemblement-UMP ; non-indépendantiste) et
comme le veut la tradition, un vice –président indé-
pendantiste : Gilbert Tyuienon (Union Calédo -
nienne). Le président du congrès est  Gael Yanno
(UCF : Union pour la Calédonie dans la France ;
non-indépendantiste).

2• Le transfert de compétences 
La mise en œuvre des accords de Matignon-
Oudinot et de Nouméa signés par des indépendan-
tistes et des non-indépendantistes, va obligatoire-
ment dans le sens d’un accès à plus ou moins long
terme à l’indépendance ou du moins à une forme
d’autonomie. On peut se demander si la droite néo-
calédonienne non-indépendantiste majoritaire peut
mettre beaucoup d’enthousiasme à la réalisation de
mesures opposées à ses convictions. Ainsi, Jean-
François Merle, ancien conseiller technique chargé
de l’Outre-mer au cabinet de Michel Rocard  disait-
il en août 2009 : «La mise en œuvre de l’accord de
Nouméa a pris du retard : pendant les cinq premières
années suivant la signature, il ne s’est pratiquement rien
passé….Tout s’est passé comme si la majorité RPCR qui
dominait à l’époque le Congrès de Nouvelle-Calédonie
avait pensé pouvoir ainsi « gagner du temps » (4 )». Il
en est de même pour « la loi favorisant l’emploi local
qui bien qu’inscrite dans l’accord de Nouméa n’a vu le
jour qu’en 2012.»6
Malgré ces réticences, à ce jour un grand nombre de

compétences ont été transférées de l’Etat au gou-
vernement néo-calédonien. Parmi les compétences
rapidement transférées, sont notées des disposi-
tions régissant l’enseignement primaire, le com-
merce extérieur, le régime douanier, les investisse-
ments étrangers, le droit maritime, le droit du tra-
vail, la gestion des ressources minières …. D’autres,
comme les compétences en matière de droit civil et
commercial, de propriété industrielle de sécurité
civile et d’enseignement du second degré … ont été
transférées plus récemment12 p.15. D’autres encore
comme l’administration, le contrôle de légalité des
provinces et des communes, l’université … devront
être transférées avant le referendum si elles réussis-
sent à franchir l’opposition des non-indépendan-
tistes13.

3• La réforme foncière
Comme dit précédemment, la revendication fonciè-
re fut à l’origine de la crise des années 1980, les
Kanak de Grande Terre voulant récupérer les terres
dont ils avaient été spoliés. En effet, en 1978, si les
îles Loyauté, anciennes réserves, sont à 100% des
terres coutumières, 10% seulement de Grande terre
sont occupés par des Kanak (25% par des non-
kanak et 65% sont des terres domaniales)14.
Une réforme foncière est mise en place en 1978 mais
jusqu’en 1988 peu de changements sont observés2
p.144. Ainsi, «en 1987, les agriculteurs mélanésiens de la
Grande Terre, vingt fois plus nombreux que les agricul-
teurs et éleveurs européens disposent de deux fois moins
de terres et souvent celles qu’ils possèdent sont de piètre
valeur culturale»2 p.22.
Ce n’est qu’à partir de 1993 que la situation va réel-
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lement changer. Depuis cette date, les attributions
foncières consenties à des Européens sont rares
alors que les terres coutumières se sont notable-
ment accrues (tableau 4). Lors des accords de
Nouméa, l’ADRAF (Agence de Développement
Rural et d’Aménagement Foncier) reçoit comme
mission principale de favoriser le retour des terres
à leurs propriétaires coutumiers. Les terres redis-
tribuées proviennent d’acquisitions auprès de pro-
priétaires privés non-kanak ou de terres doma-
niales. 

Selon les derniers chiffres de l’ADRAF, en 2012, la
superficie totale des terres coutumières est de 496
430 hectares (Iles Loyauté : 189.400 ha, Province
Nord :243.900 ha et Province Sud :  63.130 ha)12 p.17.
Si on ne peut que se féliciter du rééquilibrage pro-
gressif entre la superficie des terres coutumières et
des terres privées non-kanak sur Grande Terre, la
totalité des terres coutumières ne représentent
actuellement que 27% de la superficie  totale de la
Nouvelle-Calédonie. 
C’est mieux qu’au début du 20ème siècle, mais par
rapport aux 100% d’avant la colonisation, c’est
peu… !

4• Le référendum d’auto-détermination
Qu’en est-il de l’opposition entre indépendantistes
et non-indépendantistes ?  A –t- elle évolué depuis
1998 ? — Peu, comme l’ont montré les résultats
des élections provinciales de mai 2014. En effet,
même si  une multitude de partis a vu le jour aussi
bien à droite qu’à gauche, au moment des élec-
tions, c’est la distinction entre pour ou contre le
référendum d’auto-détermination et l’accès pos-
sible à l’indépendance qui reste le point d’achop-
pement entre les différents courants politiques. 
Ainsi, au soir des élections, le Kanak Daniel Goa,
président de l’Union Calédonienne-FNLKS, disait-
il «qu’il n’y avait pas d’alternative au référendum, seule
solution pour faire accéder le pays à la pleine souverai-
neté, soit l’indépendance » alors que le loyaliste
Philippe Gomès, président de Calédonie
Ensemble, déclarait être opposé à un «référendum
d’opposition frontale stérile et générateur de tensions
entre néo-calédoniens».15

Cette mandature 2014-2018 est cruciale puisqu’elle
ouvre le dernier mandat le l’accord de Nouméa au
cours duquel les élus du congrès devront décider à
la majorité des trois cinquièmes (soit 32 voix sur
54) de l’organisation d’un référendum d’autodéter-
mination. Si les élus du congrès ne parviennent pas
à tomber d’accord sur une date d’ici 2018, il revien-
dra à la France de fixer d’autorité une échéance. La
consultation portera sur le transfert à la Nouvelle-
Calédonie des compétences régaliennes, l’accès à
un statut international de pleine responsabilité et
l’organisation de la citoyenneté en nationalité
(article 5 de la loi organique). Cet article prévoit
aussi la possibilité d’organiser trois référendums
successifs en cas de réponse négative.
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Centre culturel Jean-Marie Tjibaou

répartition des terres non domaniales 
sur grande terre2

Année Terres coutumières Terres non kanak
(hectares) (hectares)

1903 122.491
1978 162.000 370.000
1998 262.000 310.000
2008 290.000 300.000

(1 hectare =0,01 km2)

Tableau 4
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l’évolution de la société
néo-calédonienne en 25 ans6

Ainsi que l’affirment A.Bensa et E.Wittersheim,
anthropologues qui connaissent bien la Nouvelle-
Calédonie, «sans aucun doute, la Nouvelle-Calédonie a
énormément changé depuis 25 ans». Des réalisations
importantes ont été conduites en particulier dans la
province Nord : «ouverture de bibliothèques, de complexes
culturels, de supermarchés, nouveaux lotissements d’habita-
tions, zones d’artisanat en terres coutumières, aménagement
d’une marina…» 
L’aquaculture et le tourisme sont encore peu dévelop-
pés et c’est essentiellement grâce à l’atout majeur que
représente le traitement du nickel, que la Nouvelle-
Calédonie a un taux de croissance de 4% depuis une
vingtaine d’années. Les subventions accordées par la
France, qui représentent encore 16% du PIB de la
Nouvelle-Calédonie, ainsi que des avantages fiscaux
favorisant les investissements outremer jouent aussi
un grand rôle dans cette réussite économique. «Ces
avancées ont permis une hausse de la moyenne des revenus,
l’accès à la consommation et le développement dans la jeu-
nesse d’aspirations nouvelles…  Cependant, des inégalités se
sont creusées au sein de la société kanak. Loin de Nouméa ou
à sa périphérie se sont développées des formes larvées de pau-
périsation (squats). Dans les zones plus favorisées, une clas-
se moyenne a pris son essor, sans parler de l’enrichissement
cumulé des Européens les plus aisés…. Aux écarts de fortu-
ne s’est ajouté un net décrochage des zones rurales. Si l’éco-
nomie agricole assure encore entre 6 et 12% des ressources
des ménages, la plupart des Kanak, comme l’ensemble des
habitants de l’Archipel, travaillent ou cherchent un emploi
dans l’industrie du nickel, l’administration ou les ser-
vices…. De graves conflits sociaux ont éclaté ces dernières
années…»
À cela s’ajoute un malaise profond chez les jeunes
Kanak déchirés entre les anciennes valeurs coutu-
mières et leur aspiration à trouver une place dans la
société néo-calédonienne d’aujourd’hui.
En témoignent l’augmentation des comportements à
risque dans la jeunesse mélanésienne : alcoolisation,
toxicomanie, accidents de la route, violences… et le fait
que la prison de Nouméa est peuplée à plus de 95%
par des détenus Kanak et océaniens6… !

que conclure ?
Sans conteste, la situation en Nouvelle-Calédonie a
beaucoup évolué depuis les “évènements” de 1984-88.
La situation des Mélanésiens s’est améliorée, mais elle
s’accompagne d’un creusement des inégalités au sein
de la société kanak. Le fait que des Kanak participent à
la vie politique et soient impliqués dans l’évolution
économique de leur pays devrait permettre d’éviter ce
qui s’est passé lorsque des États du Pacifique comme
l’Australie et la Nouvelle-Zélande ont acquis leur indé-
pendance. Dans ces États “blancs”, l’indépendance n’a
amélioré ni les conditions de vie des populations
autochtones - respectivement : les Aborigènes (2% de
la population) et les Maoris (15% de la population), ni
les relations avec les colons1.
Le processus de décolonisation mis en place en 1988
par les accords de Matignon-Oudinot et confirmé par
les accords de Nouméa en 1998 va-t-il aboutir à l’indé-
pendance pleine et entière de la Nouvelle-Calédonie ?
— Difficile de le dire puisque lors des dernières élec-
tions, les indépendantistes n’étaient pas majoritaires.
Une chose certaine est qu’un retour complet en arrière
est impossible. Les structures gouvernementales et
administratives mises en place sont irréversibles et
font que la Nouvelle-Calédonie a d’ores et déjà une
autonomie importante. 
Les loyalistes proposent différentes formes “d’État
associé à la République“ et les indépendantistes prô-
nent la pleine souveraineté comme seule solution pos-
sible. Par ailleurs, actuellement se développe au sein
de certains milieux indépendantistes la revendication
de «droits des peuples autochtones», différente du
concept historique d’indépendance : «Il s’agit de reven-
diquer à l’intérieur du cadre national existant, non seule-
ment l’application de droits individuels communs à tous les
citoyens, mais aussi la reconnaissance de droits collectifs
spécifiques ne concernant pas les citoyens non-colonisés
(représentation locale et nationale, foncier, justice, éduca-
tion, ressources naturelles….)»1. Cette revendication
s’appuie sur la “Déclaration des droits des peuples
autochtones” signée par les Nations-Unies en sep-
tembre 2007. Peut-elle permettre aux Kanak de ne pas
«perdre leur âme» dans un monde occidentalisé à
outrance ou au contraire risque-t-elle d’affaiblir le pro-
cessus d’intégration des différentes composantes du
peuple néo-calédonien dans le même destin national
préconisé par l’accord de Nouméa6 ? — Seul le suivi
attentif de l’évolution de la situation politique en
Nouvelle-Calédonie d’ici 2018 permettra de répondre
à cette question.
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les grandes dates
de l’Histoire de la nouvelle-

calédonie

•1774 : Découverte de la Nouvelle-
Calédonie par James Cook.
•1853 : La France prend possession de
la Nouvelle-Calédonie.
•1878 : Insurrection des Kanak contre
la colonisation, faisant plus de 1.200
morts dans leur camp. 
•1946 : La Nouvelle-Calédonie n’est
plus une colonie mais un TOM
(Territoire d’Outre-Mer).
•1984 : Création du FLNKS (Front de
Libération Kanak Socialiste).
•Juin 1988 : Accords de Matignon. 
•mai 1998 : Accords de Nouméa.
•2010 : La Nouvelle-Calédonie adopte
un hymne, une devise, le graphisme
des billets de banque et le double dra-
peau.
•2014-2018 : Période prévue pour le
référendum d’autodétermination.
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l’a n g l a i s i n s t i t u t i o n n a l i s é
o u l a P e u r d u c H ô m a g e

Le “globish”, contraction de “global-english”
émeut à la fois, non sans raison, les défenseurs
d’une langue anglaise qui perd de sa qualité et de
sa profondeur, comme ceux des langues ou dia-
lectes qui risquent peu à peu de  disparaître. Pour
ses admirateurs, le globish représente en revanche
la solution au problème de communication que
représentent les plus de 6.000 langues répertoriées,
en imposant une langue véhiculaire mondiale
unique, favorisant les échanges économiques et
financiers. Comme l’a été le français, l’anglais ou
tout au moins sa version appauvrie, le globish,
s’impose comme langue dominante en même
temps que le capitalisme dans l’économie et les cul-
tures mondiales, jusqu’à rendre obligatoire sa maî-
trise pour intégrer le marché du travail : il est exigé
par la majorité des recruteurs pour répondre à
l’éventualité de contacts professionnels ou de colla-
borations avec des acteurs étrangers dans une
langue d’échange commune. Cette injonction à
l’anglais,  même appauvri, traverse tous les pans de
la société, et un jeune européen du XXIème siècle
subit de plein fouet cette pression linguistique par-
faitement intégrée aux institutions publiques,
notamment l’école. 
L’anglais peut être enseigné ainsi dès l’école pri-
maire, alors même que les bases du français sont en
cours d’acquisition par les élèves, et s’impose
comme première langue étrangère obligatoire par
la suite dans la majorité des collèges en France. Les

autres langues européennes, comme l’espagnol,
l’allemand ou l’italien, ne sont enseignées qu’en
seconde langue à partir de la 4ème, tandis que les
autres langues ou dialectes font face à une offre
d’enseignement encore plus réduite. L’anglais reste
obligatoire au moins en deuxième langue au lycée,
là où le choix d’autres langues devient restreint, à
moins de vivre dans des zones frontalières. 
Les études supérieures suivent le même schéma
imposant l’anglais dans les formations car c’est
souvent la langue obligatoire pour la majorité des
concours : le statut de langue universelle est plus
volontairement assumé afin d’inciter fermement les
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R É F L E X I O N

Lors des élections européennes de mai dernier, pour inciter les jeunes majeurs à
voter, les hautes instances de Bruxelles n’hésitaient pas à décrire le jeune euro-
péen comme quelqu’un de très mobile et maîtrisant parfaitement l’anglais. La
ministre de l’enseignement supérieur de N.Sarkozy avait même fait plus fort en
incitant l’Université française à choisir l’anglais pour ses cours… La loi Fioraso
a conforté, en juillet 2013, cette initiative.
Les échanges favorisés par le programme Erasmus sont une excellente opportu-
nité non seulement d’établir des contacts entre étudiants de pays différents,
mais aussi de maîtriser au moins une langue étrangère. Mais pourquoi l’an-
glais, sinon pour se conformer aux exigences économiques du capitalisme inter-
national, comme le prouve le fait que les “recruteurs” exigent la pratique de
cette langue pour pouvoir se présenter sur le marché du travail ?
FANNY EVRARD, étudiante française qui vient d’obtenir en Espagne sa licence
langues et cultures, témoigne ici que l’immersion dans une culture étrangère
peut aussi développer le refus des enjeux économiques cachés sous le terme de
“mobilité européenne” :

“Glob i s h” et multilinguisme,
des jeunes entre deux mondes

par  f a n n y  e v r a r d



étudiants à se plier aux exigences du marché du tra-
vail qui les attend à la fin de leur cursus.
Paradoxalement, les universités offrent pourtant un
choix de langues bien plus large que dans le secondai-
re, mais la loi Fioraso et les rapports étroits entre uni-

versités et entreprises pèsent même  sur les établisse-
ments les plus réputés. La difficulté d’intégrer le mar-
ché du travail représente donc un premier obstacle
pour le jeune qui souhaite s’opposer au tout-anglais,
ou simplement faire valoir une autre langue maternel-
le comme acquise. Malgré des locuteurs parfois plus
nombreux, le déséquilibre est grand entre une langue
comme l’espagnol et la langue porteuse du capitalis-
me, étudiée comme moyen et non afin d’aborder la
culture anglo-saxonne.

le s i g n e d’u n e f r a c t u r e

Face à l’anglicisation forcée du monde économique et
aussi scientifique, des linguistes et des chercheurs
s’unissent, comme en témoignent les pétitions et les
réactions dans la presse, afin de revaloriser la langue
française et sa culture. Cependant, cette approche
peut être rejetée, du moins reçue avec scepticisme de
la part des jeunes générations de lycéens, d’étudiants
ou de diplômés. Il existe encore, en effet, une profon-
de fracture entre une jeunesse baignée depuis le ber-
ceau dans le capitalisme mondialisé, et les générations
plus averties, moins à même de subir les effets de cette
évolution de l’économie mondiale, dont l’extension
du glo bish. La revalorisation du français s’expose à
des critiques légitimes d’élitisme ou de nationalisme,
soulignant la contradiction qui pèse sur les jeunes,
c’est-à-dire à la fois la nécessité de l’ouverture vers
l’extérieur et celle de préserver leur propre identité,
dans leur souci de composer avec la mondialisation. 
Le manque d’investissement du gouvernement dans
la promotion de la langue française, soumis aux inté-
rêts économiques nord-américain, et l’accès facilité à
une profusion de langues et de cultures diverses, via
internet par exemple, entretiennent l’image d’une cul-
ture française dépassée et obsolète face aux innova-
tions et importations culturelles extérieures. Le jeune
reçoit de manière paradoxale un enseignement acadé-

mique mettant en avant, avec raison, de larges pans
de la littérature française jusqu’au lycée, tout en per-
cevant d’autre part les difficultés qui l’attendent sur le
marché du travail une fois sorti de cet académisme. À
moins de bénéficier d’un environnement matérielle-
ment ou intellectuellement à même de l’extraire de ce
paradoxe, le jeune que l’on veut européen risque donc
de rejeter un héritage linguistique dont les rouages ne
seraient accessibles qu’à une élite économique ou
intellectuelle, étrangère aux pressions du chômage ou
du déclassement. Et par ce rejet, renforcer le soutien,
même involontaire, à une culture hégémonique via
l’appui au globish. De cette peur, cependant couplée à
la volonté de revaloriser le français, peut naitre égale-
ment un mouvement de repli sur soi, tout aussi néga-
tif, pouvant aller jusqu’au nationalisme ou rappeler le
colonialisme.
La revalorisation de la langue maternelle, ici le fran-
çais, afin de trouver un équilibre face à la puissance
hégémonique du capitalisme, doit donc être appuyée
par une volonté d’indépendance économique et poli-
tique de la part du gouvernement et de ses institu-
tions.

des Jeunes ouverts à l’écHange
… et aux cHangements

La mondialisation et les nouvelles technologies domi-
nées par le globish sont cependant sources de nom-
breux paradoxes qu’il est possible d’exploiter. Internet
a profondément révolutionné le rapport des individus
à la connaissance, et les jeunes générations pourront
trouver obsolète l’enseignement d’une seule culture,
alors que le monde entier lui est accessible. De même,
la volonté de créer un jeune européen (qui, en fait, ne
s’identifie pas à cette étiquette) a permis le dévelop-
pement de programmes d’échanges internationaux
tels qu’E rasmus qui, bien qu’instaurés afin de perpé-
tuer une certaine élite économique formée au voyage,
ont ouvert de nombreuses alternatives culturelles et
linguistiques.
Loin de se fermer à leur langue et leur culture mater-
nelles, les jeunes participent à la diffusion du français
et de ses productions culturelles avec, par exemple, le
partage d’œuvres musicales ou cinématographiques,
mais aussi les sites d’apprentissage de la langue fran-
çaise gérés par toute une communauté et destinés à
être accessibles au plus grand nombre. 
Ces initiatives, couplées à l’accroissement des possibi-
lités pour les jeunes d’étudier à l’étranger, favorisent
le brassage des langues et rendent les individus plus
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loi fioraso et carPette anglaise

La loi sur l’Enseignement Supérieur et la Recherche, 
ou loi Fioraso, adoptée en juillet 2013, autorisait, 
sous couvert d’attirer des étudiants étrangers 
dans les universités, un élargissement de l’offre 

de cours dispensés en anglais. 
Les effets pervers de cette mesure ont été dénoncés : 
perte de qualité de l’enseignement et de la réflexion,

dévalorisation du français 
et violation de la loi Toubon de 1994, 

soumission aux exigences économiques 
au détriment de la recherche… 

Une proposition que n’aurait pas manqué 
de souligner Claude Duneton 

à l’origine du “prix de la carpette anglaise”, 
décerné aux personnalités les plus ferventes à appuyer

l’utilisation de l’anglais en France.

raPPort de la commission euroPéenne

Selon le rapport de la Commission Européenne 
publié en juin 2012, Les européens et leurs langues, 

67% des personnes interrogées 
considèrent l’anglais comme l’une des deux langues 

les plus utiles pour eux, 
devant l’Allemand (17%)et le français (16%). 

53% des répondants pensent qu’une langue unique 
dans les institutions permettrait 

une meilleure communication de leur part.
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alors que ce n’est pas 
notre langue maternelle…

réceptifs à des expériences plus humaines que sim-
plement économiques et bénéfiques au CV. Dans le
cas d’un jeune ne parlant pas un mot du pays d’ac-
cueil, certes l’anglais servira, le plus souvent, de
langue véhiculaire, mais laissera vite place à l’ap-
prentissage de la langue d’accueil. Il est d’ailleurs
un fait rassurant quant à la survie des cultures : les
premiers mots appris dans une langue étrangère en
cas d’immersion sont les insultes, après les tradi-
tionnelles salutations et demandes de renseigne-
ments. Il suffit de se rappeler les jurons du capitai-
ne Haddock pour prendre en compte tout l’arrière-

plan culturel dont sont composées les insultes dans
une langue donnée, qui sont riches d’enseigne-
ments sur la vie quotidienne et la vision du monde
de la culture citée. 
Si l’apprentissage d’une langue de manière acadé-
mique permet d’exprimer au plus près ses idées, la
langue apprise sur le tard fait perpétuer une tradi-
tion orale et favorise les échanges entre les indivi-
dus ravis de pouvoir se faire comprendre même sur
les aspects les plus triviaux de la réalité. 

l’exPérience de la mobilité

Les initiatives sur le net prennent également forme,
et une fois sur place les jeunes en mobilité s’organi-
sent, par exemple autour de cafés des langues, afin
d’échanger dans l’idiome du pays d’accueil, ou
dans leur propre langue afin de l’enseigner. 
Il n’est pas rare d’entendre alors des langues dépas-
sant les frontières de l’UE comme le russe, le coréen
ou des particularismes linguistiques issus de toute
l’Amérique hispanophone. Ces rencontres sont par
ailleurs largement dominées par des débats lin-
guistiques et culturels sans cesse renouvelés et enri-
chis. Si l’on peut craindre une version “Erasmus”
de la langue du pays d’accueil pratiquée entre soi,
qui peut se rapprocher dangereusement du globi-
sh, l’immersion permet cependant de corriger cette
tendance par la constante nécessité de se faire com-
prendre au mieux par la population locale, souvent
ravie que l’on s’efforce de s’exprimer dans sa
langue et non en anglais pour les pays où la pra-
tique n’est pas quotidienne. À l’inverse, l’échange
culturel et linguistique permet de mesurer la portée
de sa propre culture et de sa langue à l’étranger. Les
langues sont en effet en perpétuels échanges et les
emprunts d’une langue à l’autre sont nombreux,
sans toutefois être toujours conscients. Si le succès
d’Amélie Poulain est compréhensible en France, il
est encore plus rafraichissant d’entendre son évoca-
tion en Espagne. L’immersion dans une culture
étrangère permet ainsi de prendre conscience des
emprunts linguistiques, repérables dans les pro-
ductions cinématographiques ou dans la vie quoti-
dienne : si le Français utilise week-end sans y prêter
attention, l’Espagnol ou l’Anglais utilise de nom-
breux termes culinaires français tels que tarte Tatin
ou mousse. Ces emprunts, et la justification parfois
nécessaire des termes dans une langue étrangère,
permettent une revalorisation de sa propre langue
par l’attention que l’on doit alors porter à ses méca-
nismes et à son histoire. Si le passage à l’anglais, ou
même parfois au globish, alors que le jeune le maî-
trise mal en dépit  des contraintes scolaires, s’avère
le seul moyen de communiquer sur un objet du

erasmus et écHanges étudiants

Depuis 1987, le programme Erasmus 
permet à un étudiant d’effectuer ses études, 

de 6 à 9 mois, ou un stage dans une université
partenaire à l’université de départ. 

Selon europa.eu, de la date de sa création à 2012,
plus de 2,5 millions d’étudiants 
ont participé au programme.

Le film l’Auberge Espagnole a largement contribué
au succès du programme Erasmus 
et d’autres échanges universitaires, 
et c’est cette image de rencontre 

qui prédomine chez les jeunes voyageurs, 
loin du lisse jeune européen entrepreneur 
que Xavier, le personnage, rejette lui-même.

Ce moment étrange où l’on réalise 
que l’on est capable de réfléchir en anglais

le cas de l’esPeranto

Une langue véhiculaire en soi peut être utile 
afin de favoriser la communication 

entre deux cultures. 
Or une langue transmet également

des valeurs et des idées. 
Le globish transmet une culture hégémonique 

liée au capitalisme. 

Afin d’éviter une telle suprématie, 
l’esperanto, 

pensée dès 1887 
par louis-lazare Zamenhof

est une tentative de langue véhiculaire neutre. 
Malgré l’accès via internet à cette langue “universelle”

son succès reste relatif 
car toute sa culture reste à inventer. 

Le 99ème Congrès mondial de l’espéranto 
s’est tenu à Buenos-Aires 

et a été clôturé le 4 août dernier
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r è g l e m e n t s  :

quotidien, l’apprentissage progressif de la langue d’accueil et
le jeu de va-et-vient linguistique favorisent cependant sur le
long terme l’expression d’idées plus complexes. Les jeunes
l’ont bien compris et n’hésitent donc pas à s’investir, grâce aux
échanges culturels comme linguistiques, dans des projets
nourris de ces interactions entre visions du monde et modes
de vie différents. Les programmes d’échanges et internet, au
départ produits et moyens d’expansion du capitalisme, domi-
nés par l’anglais, servent alors des idées et des actions en lutte
contre celui-ci. Diffusion d’informations, participation à la tra-
duction, contribuant réellement à la survie de nombreuses
langues en péril, soutiens mondiaux de mouvements sociaux
et étudiants sont autant de formes d’action des jeunes qui
refusent les enjeux économiques officiels dissimulés derrière
les termes «mobilité européenne ». 
Le jeune européen rêvé par l’UE n’existe que par l’agitation du
spectre du chômage, et c’est paradoxalement grâce à la mobi-
lité que se construisent peu à peu des réseaux mondiaux
d’économies alternatives. La prise de conscience d’un multi-
culturalisme à l’intérieur des frontières fissure également les
desseins d’une économie qui voudrait une unique langue glo-
bish, et si certains jeunes se tournent malheureusement vers la
xénophobie faute d’être bien informés, internet et les échanges
étudiants laissent présager une jeunesse de plus en plus poly-
glotte et engagée vers des modèles économiques et sociaux
alternatifs.

Pour aller Plus loin : 

Le rapport de la Commission
Européenne 
Les européens et leurs langues 
juin 2012 
http://ec.europa.eu/public_opi-
nion/archives/ebs/ebs_386_fr.pdf

Claude Hagège, 
Contre la pensée unique»
Éditions Odile Jacob, 2012

Contre la langue unique,
juin 2013, 
Le Monde Diplomatique.

L’économie en français ; 
un défi impossible ?
par Alfred Gilder 
France Culture, mars 2013
http://www.franceculture.fr/emis
sion-tire-ta-langue-l-economie-
en-francais-un-defi-impossible-
2013-03-24
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LECTURES POUR APPROFONDIR :

• JACQUES DUBOIN
Extraits  choisis  dans son œuvre (1 euro) .

• ET SI ON CHANGEAIT ?
Bande dessinée par J.VIGNES-ELIE (3,8 euros).

• LES AFFRANCHIS DE L’AN 2000
Un roman de M-L DUBOIN qui, à

l’aide d’exemples, explique les méca-
nismes de l’économie distributive
et montre ce qu’elle  peut apporter à
la société (13 euros).

•   MAIS OÙ VA L’ARGENT ?
l’étude, par M-L Duboin, de la
façon dont la monnaie est deve-
nue cette monnaie de dette qui
empêche toute véritable démo-
cratie, suivie de propositions
pour évoluer. (édition du Sextant,
240 pages, 13 euros)

• D’anciens numéros sont disponibles (1 euro)
• Épuisés sur papier, des textes sont téléchargeables
sur notre site internet. Par exemple :
•  un socialisme à visage Humain
le texte d'une conférence d’ANDRÉ PRIME.

Tous les  prix indiqués  sont  franco de  port .

ce que nous ProPosons :

En résumé, il s’agit de rendre
financièrement possible ce qui est
utile, souhaitable, matériellement et
écologiquement réalisable. 

Il faut pour celà que la monnaie
actuelle soit remplacée par une monnaie
qu’on ne puisse plus “placer” pour
“rapporter”, donc qui ne circule pas :
elle s’annule quand on l’utilise.
Ainsi, cette monnaie “distributive”, émise
par  une institution publique, n’est qu’un
pouvoir d’achat, mais qui laisse au
consommateur la liberté de ses choix. 

Masse monétaire et production,
créées et détruites au même rythme,
sont ainsi deux flux permanents qui
s’équilibrent. L’intensité de ces flux est
définie par les citoyens en décidant
démocratiquement, à l’échelle appropriée,
de ce qui sera produit et dans quelles
conditions, et de l’importance relative des
parts à faire dans la masse monétaire pour
financer la production, pour assurer les
services publics (il n’y a donc plus ni
impôts ni taxes), et pour verser à chacun
un revenu garanti permettant de vivre
libre et de choisir ses activités. 

Ainsi les décisions prises n’ayant plus
de retombées financières personnelles,
l’intérêt général peut enfin prévaloir sur
l’intérêt particulier, et la démocratie peut
devenir réalité.
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